
Optimisez la gestion du DIF dans l’entreprise

1 /  Bien situer le financement, les acteurs
et le système de gestion de la FPC
La participation obligatoire des entreprises
Les modifications apportées par les
réformes successives
Les obligations liées aux accords de branche
Le rôle et les missions des organismes
collecteurs
La déclaration fiscale : un outil de gestion 
à valoriser

2 /  Calculer le montant de la participation
financière de l’entreprise
L’assiette de la participation de l’entreprise
selon sa taille
L’insuffisance ou les excédents de dépenses
Les aides financières
La majoration pour défaut de délibération
du CE

3 /  Identifier les apports de la réforme
de la FPC en matière d’imputabilité
Le caractère imputable des actions
formation
Les éléments imputables au-delà des
salaires et des coûts pédagogiques
L’imputabilité des dispositifs de formation
Le cas du e-learning et des formations 
à la sécurité

4 /  Déterminer les dépenses déductibles
L’examen des dépenses relevant du cadre
de la déclaration
L’imputabilité fiscale des dépenses
Les documents justificatifs à conserver
Les formalités obligatoires pour le DIF, 
la formation hors temps de travail et la
professionnalisation

5 /  Remplir dans le détail la déclaration
La structure des déclarations
Le contenu de chaque ligne
Le calendrier et les dates de dépôt obligatoires
Les formalités légales
Le rôle de la DADS

6 /  Se préparer à un éventuel contrôle
Les risques encourus
Les domaines de contrôle et l’étendue 
des pouvoirs de l’administration
Le déroulement des différents types 
de contrôle
Les recours possibles

7 /  Mettre à jour ses sources
d’information
Comment se tenir au courant des
nouveautés ?
Les sources d’information existantes à utiliser
Les outils informatisés de gestion 
de la formation

OBJECTIFS

> Définir le contenu de la déclaration
> Comprendre l’articulation entre déclaration

fiscale et gestion de la formation
> Examiner les dépenses relevant de la 

déclaration
> Remplir le formulaire de manière fiable

> Toute personne ayant une bonne 
connaissance du cadre juridique de la FPC

> Responsable du personnel ou 
de la formation

> Collaborateur d’un organisme collecteur

PUBLIC

INTERVENANTE

• Marie-Hélène SNYERS-MICHAL, Juriste,
spécialiste en ingénierie et droit de la
formation professionnelle continue. 
Elle a exercé la fonction de responsable
formation au sein d’un grand groupe industriel

DURÉE                         TARIF              CODE

1 jour 730 € HT 60 034

SESSIONS 2010         DATES

Paris

10 février

15 mars
8 avril  

PROGRAMME 1 JOUR  

1 /  Maîtriser les conditions
d’acquisition et d’utilisation du DIF
La durée du DIF selon le contrat du salarié
Les conditions d’acquisition et d’utilisation du DIF
La prise en compte des dispositions issues
d’un accord d’entreprise ou de branche
Les actions éligibles au titre du DIF
Le DIF pendant ou hors temps de travail
Les engagements écrits du salarié et de
l’employeur
Le statut du salarié pendant la formation
sous DIF
Le coût du DIF et les modalités de
financement
Son rôle dans la sécurisation des parcours

2 /  Articuler DIF, gestion des contrats
de travail et gestion des
compétences
La place du DIF dans la gestion des emplois
et des compétences
L’articulation DIF, plan de formation et
catégories d’action de formation
Les liens entre DIF, VAE, bilan de
compétences et professionnalisation
Comment gérer une demande de DIF ?
Le retour du salarié, à l’issue du DIF
Les incidences de la suspension du contrat 
de travail
L’articulation DIF et CIF
Le sort du DIF en cas de démission,
licenciement, mobilité au sein d’un groupe
ou d’une branche
La portabilité du DIF

3 /  Mettre en œuvre le DIF en
impliquant tous les acteurs de la
formation professionnelle
Les prérogatives des représentants du
personnel
L’opportunité du DIF pour le salarié comme
pour l’employeur
Le DIF au cœur des responsabilités de
l’encadrement :
- identifier les besoins de compétences et

évaluer la pertinence de recourir au DIF
- choisir une formation en concertation

avec la fonction RH et le collaborateur
- concrétiser et suivre un parcours de

formation

4 /  Assurer la gestion administrative 
et financière du DIF
L’impact du DIF sur la gestion de la
formation :
- communication auprès des managers 

et des salariés
- formalisation du DIF
- gestion administrative
- procédure interne à établir
La gestion du DIF avec les OPCA et les
organismes de formation

OBJECTIFS

> Articuler DIF et dispositifs de gestion des
compétences

> Identifier les droits et obligations de chacun
> Intégrer le DIF aux parcours de formation

individualisés
> Se doter d’outils sécurisant la gestion du DIF

> Responsable Emploi et Formation
> Gestionnaire Formation
> Directeur des ressources humaines

PUBLIC

INTERVENANTE

• Marie-Hélène SNYERS-MICHAL, Juriste,
spécialiste en ingénierie et droit de la
formation professionnelle continue. Elle a
exercé la fonction de responsable formation 
au sein d’un grand groupe industriel

DURÉE                         TARIF              CODE

1 jour 730 € HT 60 068

SESSIONS 2010         DATES

Paris

19 mars

17 mai

14 septembre
3 décembre

PROGRAMME 1 JOUR  

Pré-requis :
Nous vous proposons de nous communiquer en amont
du stage la référence des accords de branche dont
dépend votre entreprise.
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